Colombie et Venezuela rétablissent leurs relations diplomatiques
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"Nous devons vaincre les démons, président", a dit Hugo Chavez à Juan Manuel Santos.

Les présidents de la Colombie et du Venezuela ont annoncé le rétablissement de leurs relations diplomatiques et commerciales mardi 10 août à l'issue d'un sommet à Santa Marta, en Colombie, après un an de crises ayant débouché sur la rupture, le 22 juillet.
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 Rétablissement des relations entre Bogota et Caracas 

A l'issue d'un peu plus de trois heures de réunion, dans ce port caribéen situé à 950 kilomètres au nord de Bogota, Juan Manuel Santos et Hugo Chavez "se sont accordés pour relancer la relation bilatérale en rétablissant les relations diplomatiques entre les deux pays, sur la base d'un dialogue transparent, direct, respectueux, privilégiant la voix diplomatique", ont-ils annoncé dans une déclaration commune.

Le sommet entre Juan Manuel Santos, président colombien depuis samedi, et Hugo Chavez a débouché sur des compromis, en particulier au sujet de la guérilla des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), pomme de la discorde entre Bogota et Caracas depuis de longues années.

LA "FOLIE GUERRIÈRE" D'ALVARO URIBE
"Le président Chavez m'a répété qu'il ne permettrait pas la présence de groupes armés sur son territoire. Je crois que c'est un pas important pour que les relations soient maintenues sur des bases fermes", a dit Juan Manuel Santos. Le président Chavez a pour sa part déclaré que "le gouvernement vénézuélien ne soutient pas, ne soutiendra pas (...). Il ne permettra pas non plus la présence ni de guérillas ni du narcotrafic".

Sans nier le phénomène, il a demandé que l'on n'accuse pas son gouvernement de les "soutenir", comme l'avait suggéré le prédécesseur de Juan Manuel Santos, Alvaro Uribe, lorsque son pays avait présenté à l'Organisation des Etats américains (OEA) des "preuves" de la présence "active" de 1 500 guérilleros des FARC au Venezuela, le 22 juillet.

Précédées de mois de tensions, ces accusations avaient entraîné la rupture des relations diplomatiques par Hugo Chavez, qui les avaient jugées "mensongères", estimant qu'elles montraient "la folie guerrière" de son homologue.

"NOUS DEVONS VAINCRE LES DÉMONS"
"Nous devons vaincre les démons, président, a encore déclaré Chavez mardi en s'adressant à Juan Manuel Santos. Il y a des gens qui veulent que nous soyons fâchés."
Les deux hommes ont également évoqué, pendant leur réunion, l'accord conclu entre la Colombie et les Etats-Unis en 2009, qui permet à l'armée américaine de faire usage d'au moins sept bases militaires en Colombie.

L'annonce de l'accord avant même sa signature, le 15 juillet 2009, avait été la cause de la dégradation sans précédent des relations entre les deux voisins, Hugo Chavez ayant décidé, en représailles, de mettre fin aux importations de son pays en provenance de Colombie, une décision qualifiée d'"embargo commercial", par l'ex-président colombien Alvaro Uribe.

CHUTE VERTIGINEUSE DES EXPORTATIONS COLOMBIENNES
Sur ce sujet, Hugo Chavez a assuré que la Colombie était un pays "souverain" qui pouvait passer toutes sortes d'accords avec tous les pays du monde. "La seule chose, c'est qu'aucune convention ne doit porter atteinte à la souveraineté du voisin et ne représente une menace, c'est ce dont nous avons parlé", a-t-il ajouté en annonçant aussi que les deux pays travailleraient au "rétablissement du commerce bilatéral", marqué par une chute vertigineuse des exportations colombiennes entre janvier et mai (– 71,4 %).

Pour faciliter la normalisation, ils ont annoncé la création de cinq commissions binationales "pour la relance des relations commerciales", l'intégration économique, les questions sociales frontalières, le développement commun d'infrastructures et la sécurité. Caracas et Bogota échangeront en outre "rapidement", des ambassadeurs, ont assuré les deux chefs d'Etat.

Avant de partir, Hugo Chavez a enfin offert une biographie du général Simon Bolivar – héros des deux pays, qui avait joué un rôle clé dans l'émancipation des colonies espagnoles – à Juan Manuel Santos, qui fêtait mardi ses 59 ans.

 Colombie: Juan Manuel Santos reçoit Hugo Chavez pour la reprise des relations
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	Le président colomiben Juan Manuel Santos (C), lors de son investiture, le 7 août 2010 à Bogota
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	Hugo Chavez le 7 août 2010 à Maracaibo



 De Nina NEGRON (AFP) – 9 août 2010
BOGOTA — Le nouveau président colombien Juan Manuel Santos reçoit mardi à Santa Marta, port caribéen du nord de la Colombie, son homologue Hugo Chavez, une rencontre au sommet se voulant "franche et directe", destinée à régler une crise sans précédent entre les deux pays.

Le ministère colombien des Affaires étrangères a confirmé lundi la tenue du sommet entre Santos et Chavez, à 950 km au nord de Bogota, à Santa Marta, après que les deux pays soient tombés d'accord sur ce lieu, notamment en raison de craintes pour sa sécurité exprimées par Hugo Chavez.

Si lors de cette réunion, qui doit débuter à 12h30 (17h30 GMT) "les présidents tombent d'accord, les relations (entre la Colombie et le Venezuela, ndlr) seront rétablies. Cela dépendra du dialogue de demain (mardi). C'est justement le but de la réunion", a déclaré la chef de la diplomatie colombienne Maria Angela Holguin, au journal El Tiempo de Bogota.

La déclaration tempérait des affirmations plus optimistes de la présidence brésilienne, quelques heures plus tôt.

Selon un porte-parole du président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva, M. Santos a fait savoir lundi soir à Lula lors d'un entretien téléphonique que les "ministres des Affaires étrangères de Colombie et du Venezuela doivent annoncer dans les prochaines heures" la reprise des relations diplomatiques.

Lula, qui avait oeuvré en faveur d'un rapprochement, notamment en se rendant à Caracas vendredi, a aussi assuré qu'il "priait Dieu" pour que cette réunion permette de "construire la paix", entre les deux pays.

"Je suis très optimiste sur la construction d'une paix entre le Venezuela et la Colombie", a-t-il dit.

A des milliers de kilomètres de là, Fidel Castro a aussi assuré "qu'il n'y a aucune possibilité, même lointaine, que la Colombie attaque le Venezuela". "Elle n'y a pas d'intêret", "elle ne peut pas", "elle ne le souhaite pas" et "les conséquences seraient désastreuses", a-t-il déclaré.

Le 22 juillet, Caracas avait rompu ses relations diplomatiques avec Bogota, après que ce pays eût présenté devant l'Organisation des Etats américains des "preuves" (images satellites, coordonnées GPS, photos) de la présence "active" de quelque 1.500 rebelles colombiens des Forces armées révolutionnaires de Colombie (Farc, marxistes) au Venezuela.

Pour Hugo Chavez, qui avait ordonné des déploiements de troupes à la frontière, le geste de la Colombie montrait la "folie guerrière" du président sortant Alvaro Uribe.

Bien que les deux pays aient expérimenté plus d'un froid dans leurs relations, jamais, depuis son arrivée au pouvoir en 1999, Hugo Chavez n'avait été jusqu'à rompre les relations avec son voisin.

Le dernier sommet ayant rassemblé les chefs d'Etat des deux pays remonte au mois d'avril 2009, à Caracas.

Les rapports entre la Colombie et le Venezuela, se sont particulièrement dégradés depuis juillet 2009 lorsque Bogota avait annoncé avoir atteint un accord avec Washington qui permettrait à l'armée américaine de faire usage d'au moins sept bases militaires en Colombie, accord jugé menaçant par Hugo Chavez.

L'affrontement a depuis pris une tournure de plus en plus personnelle, selon les analystes.

"Les difficultés dans les relations (entre les deux pays, ndlr) avaient beaucoup à voir avec un problème entre les présidents Chavez et Alvaro Uribe et le changement de gouvernement en Colombie rend possible que les portes s'ouvrent", a déclaré à l'AFP l'expert en questions frontalières Ricardo Abello, de l'université privée du Rosario à Bogota.

Un retournement de situation alors qu'en 2008 Santos, alors ministre de la Défense colombien, avait publiquement souhaité que "Chavez ne continue pas à soutenir les Farc". Chavez avait alors demandé à Alvaro Uribe de contenir son ministre qu'il avait qualifié de "franc-tireur".

Copyright © 2010 AFP. Tous droits réservés.
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La Colombie et le Venezuela prêts à la "réconciliation"
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Juan Manuel Santos et Hugo Chavez, mardi 10 août à San Pedro Alejandrino.

C'est à la Villa San Pedro Alejandrino, dernière demeure du général Simon Bolivar, que les présidents colombien et vénézuélien ont tenté de mettre un terme à la crise diplomatique entre les deux pays. Sous le symbole du général Bolivar, libérateur des deux pays, le président vénézuélien, Hugo Chavez, et son homologue, Juan Manuel Santos, ont multiplié les déclarations pacifiques et les marques d'amabilité. "Nous nous rendons dans un lieu historique afin de chercher à rétablir les relations entre deux pays frères (...) de manière ferme et durable", a lancé M. Santos, tout juste entré en fonction. "Malgré toutes les tempêtes, je viens dire mon amour éternel pour la Colombie", a lancé pour sa part M. Chavez, qui a eu droit aux honneurs militaires à son arrivée.





Les faits Colombie et Venezuela rétablissent leurs relations diplomatiques 

Les faits Colombie, Venezuela et Equateur amorcent de "nouvelles relations" 

Cadrage Les ambiguïtés de la "révolution bolivarienne" 

Cadrage En Colombie, le nouveau président Santos défié par une attaque des FARC 
Les faits Hugo Chavez rompt les relations entre la Colombie et le Venezuela 
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 Rétablissement des relations entre Bogota et Caracas 

Le mini-sommet entre les deux chefs d'Etat est censé mettre un terme à la brouille diplomatique qui dure depuis le 22 juillet, date à laquelle Caracas a rompu ses relations diplomatiques avec la Colombie. En cause, des documents qui affirmaient que des guérilleros des FARC étaient présents sur le territoire vénézuélien. Hugo Chavez avait alors dénoncé les intentions "guerrières" du désormais ex-président colombien Alvaro Uribe.

LE SUJET DES FARC "NE SERA PAS ÉVOQUÉ"

La dégradation des relations entre les deux pays voisins date de bien avant ce dernier épisode. En 2009, un accord entre Washington et Bogota permettant à l'armée américaine de faire usage d'au moins sept bases militaires en Colombie avait été très mal perçu au Venezuela. Caracas avait alors menacé de suspendre ses importations en provenance de Colombie, qui ont chuté de 71,4 % les cinq premiers mois de l'année.

Au-delà des déclarations optimistes des deux chefs de l'Etat, cette rencontre doit permettre de mettre au clair leurs relations économiques. Le commerce bilatéral entre le Venezuela et la Colombie pèse pour plus de sept milliards de dollars. La dette du Venezuela envers les exportateurs colombiens, ainsi que la sécurité et le développement le long de la frontière commune seront les principaux sujets de discussion. La ministre des affaires étrangères colombienne, Maria Angela Holguin, a en revanche déclaré que les accusations du gouvernement sortant de M. Uribe au sujet des FARC "ne seraient pas évoquées". Si "les présidents tombent d'accord, les relations seront rétablies. Cela dépendra du dialogue de demain [mardi]", a résumé Mme Holguin.

Colombie, Venezuela et Equateur amorcent de "nouvelles relations"

LEMONDE.FR avec AFP | 09.08.10 | 09h10  •  Mis à jour le 09.08.10 | 09h10 

	
	


[image: image11.jpg]e . N





AFP/JUAN BARRETO

Le nouveau président colombien Juan Manuel Santos lors d'un discours à Bogota, après son élection, le 20 juin 2010.

L'arrivée au pouvoir samedi de Juan Manuel Santos en Colombie a entraîné une détente immédiate des relations avec ses deux voisins vénézuélien et équatorien, allant jusqu'à l'organisation d'un sommet mardi 10 août en Colombie avec le chef d'Etat vénézuélien Hugo Chavez.
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Hugo Chavez refuse l'ambassadeur américain proposé par les Etats-Unis 
 

Le président vénézuélien Hugo Chavez a refusé dimanche le diplomate désigné par les Etats-Unis pour le poste d'ambassadeur à Caracas et demandé à son homologue Barack Obama de "chercher un autre candidat" pour cette fonction.

Hugo Chavez a estimé "impossible" que Larry Palmer puisse assumer le poste d'ambassadeur à Caracas. "Comment tu peux croire, Obama, que je vais accepter ce monsieur. Le mieux c'est que tu le retires, Obama. N'insiste pas, je te le demande", a déclaré le chef de l'Etat vénézuélien, s'adressant au président américain durant son programme radio-télévisé "Allo président".

Hugo Chavez a condamné de récentes déclarations de Larry Palmer sur les forces armées vénézuéliennes. Dans un questionnaire pour que sa candidature au poste d'ambassadeur soit ratifiée par le Sénat américain, le diplomate avait estimé que le moral des forces armées vénézuéliennes était bas et que l'influence de Cuba augmentait.

"Nous aurons une réunion mardi en Colombie dans un lieu que nous allons choisir d'un commun accord", a annoncé Juan Manuel Santos. "Aujourd'hui je vais m'endormir heureux", a réagi Hugo Chavez : "Nous allons amorcer une nouvelle relation pour le bien des deux pays", a-t-il ajouté.

Nicolas Maduro, le ministre des affaires étrangères vénézuélien, avait pris part samedi à Bogota à la cérémonie d'investiture de M. Santos, qui avait dans son discours souhaité un "dialogue direct" avec Caracas. La rencontre, dimanche à Bogota, entre M. Maduro et son homologue colombienne Maria Angela Holguin avait marqué le premier pas vers un rétablissement des relations entre les deux pays, extrêmement tendues depuis la fin juillet.

LES INTENTIONS "GUERRIÈRES" DU PRÉSIDENT URIBE
Le Venezuela avait rompu le 22 juillet ses relations diplomatiques avec la Colombie après que Bogota l'eut accusé devant l'Organisation des Etats américains (OEA) d'abriter quelque 1 500 combattants des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC, marxistes).

Hugo Chavez avait jugé ces accusations mensongères, y voyant la manifestation des intentions "guerrières" du président sortant Uribe, et avait ordonné le déploiement de troupes à la frontière.

Juan Manuel Santos avait pour sa part fait des gestes en direction du Venezuela, où, en tant qu'ancien ministre de la défense (2006-2009) il a été à plus d'une reprise qualifié de menace pour la paix régionale. Il a notamment nommé une ancienne ambassadrice au Venezuela appréciée dans ce pays, comme ministre des affaires étrangères. Il est surtout resté à l'écart de la crise qui a pris une tournure presque personnelle entre M. Chavez et le président sortant Alvaro Uribe.

LANCER UN "APPEL EN DIRECTION DE LA GUÉRILLA"
Hugo Chavez a également fait un pas, demandant dimanche à la guérilla colombienne de renoncer aux enlèvements et estimant que le recours aux armes n'avait plus de raison d'être. "Tout comme on propose au gouvernement colombien de rechercher la voie de la paix, il faut aussi lancer un appel (...) en direction de la guérilla", a souligné le président vénézuélien.

Les relations entre la Colombie et le Venezuela, souvent en dents de scie en raison de différences idéologiques – Bogota a longtemps été le principal allié des Etats-Unis dans la région –, se sont davantage tendues à partir de l'annonce en juillet 2009 de la conclusion d'un accord entre Washington et Bogota devant permettre à l'armée américaine de faire usage d'au moins sept bases en Colombie, qu'Hugo Chavez avait jugé menaçant.

Ce dernier avait décrété le gel des importations en provenance de Colombie, qui ont chuté de 
70 % depuis le début de l'année. Mais les deux pays ont intérêt à s'entendre, tant leurs économies sont liées. Le Venezuela est en outre en récession et souffre d'une forte inflation (16,3 % depuis le début de l'année). La Colombie, pour sa part, estime que le manque à gagner sur ses exportations pourrait lui coûter au moins 0,5 % de son PIB cette année.

RAPPROCHEMENT ENTRE QUITO ET BOGOTA
Juan Manuel Santos s'est aussi rapproché, depuis samedi, de l'allié d'Hugo Chavez, Rafael Correa, le président socialiste équatorien. Pour faire oublier qu'il a été l'homme ayant ordonné, en tant que ministre de la défense, l'attaque d'un campement des FARC en Equateur le 1er mars 2008, M. Santos a remis à son homologue équatorien le contenu des ordinateurs de Raul Reyes, numéro deux des FARC tué dans cette attaque. Ce geste, que Quito exigeait depuis longtemps, devrait ouvrir la voie à la pleine normalisation des relations entre les deux pays, rétablies au niveau des chargés d'affaires en novembre 2009.

Chavez confirme une prochaine rencontre avec Santos
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Le président vénézuélien, Hugo Chavez, a confirmé dimanche qu'il se rendrait à Bogota mardi prochain pour s'entretenir avec le nouveau président colombien, Juan Manuel Santos, afin de restaurer les relations bilatérales.

M. Chavez a indiqué, au cours d'une émission télévisée, que la priorité de l'agenda du sommet était le rétablissement des relations bilatérales.

Le Venezuela a suspendu ses relations avec la Colombie le 22 juillet, après que Bogota eut accusé Caracas d'avoir abrité des groupes rebelles colombiens sur son territoire. Cependant, les deux pays cherchent à restaurer leurs relations depuis l'élection de M. Santos.

M. Chavez a indiqué que leurs discussions devaient être consacrées à des dossiers tels que le commerce bilatéral, l'agriculture, le trafic de drogue et les groupes rebelles colombiens.

Pour démontrer leur bonne volonté, le président vénézuélien a dépêché son ministre des Affaires étrangères, Nicolas Maduro, en Colombie pour assister à la cérémonie d'investiture de M. Santos, et lui a demandé d'arranger un sommet bilatéral.

M. Chavez a également regardé l'émission télévisée en direct de l'entretien tenu dimanche entre M. Maudro, la ministre colombienne des Affaires étrangères, Maria Angela Holguin, et le secrétaire général de l'Union des pays sud-américains (Unasur), Nestor Kirchner.

Au cours de l'entretien, les deux ministres des Affaires étrangères ont convenu de la date et du lieu du prochain sommet Chavez-Santos.

M. Chavez a salué le rôle de médiateur joué par Nestor Kirchner.

Source: xinhua 

http://www.buenosairesherald.com/BreakingNews/View/41830
Negotiations process between Colombia, Venezuela discussed
Chávez, Santos restore bilateral relations with help of Kirchner
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The Presidents of Colombia, Juan Manuel Santos (2nd R), and Venezuela, Hugo Chavez (L) talk while reviewing a guard of honor at the Quinta de San Pedro Alejandrino in Santa Marta, Magdalena department.
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Néstor Kirchner (L) speaks with Colombian President Juan Manual Santos (C) and Venezuelan President Hugo Chávez (R).

With the decision of Venezuelan President Hugo Chávez and Colombian President Juan Manuel Santos to restore bilateral relations, the mediation process carried out by Union of South American Nations (UNASUR) Néstor Kirchner concluded successfully.

The agreement was sealed after a meeting that lasted for over three hours and that was held between the heads of state, Foreign Ministers Nicolás Maduro and Marta Holguín, and Kirchner in the northern Colombian coastal town of Santa Marta.

"We did it. There was an agreement. An important step in the construction of a big, peaceful, and united Latin America," Kirchner's advisor, Juan Manuel Abal Medina, said via Twitter after the summit had ended.

After the long meeting, Santos, accompanied by Chávez, announced the "restoration of trust" between both countries "in order to re-establish diplomatic relations."

"The result has been a positive one. In the statement, we have decided that both countries are to restore diplomatic relations and re-launch a roadmap with all the aspects that we may be able to deepen," he said.

He added that "both Chávez and I feel identified with the basic need to place the well-being of our peoples before our differences."

"We're going to build a durable relationship. We had betrayed the power of our peoples," Santos said.

On his part, Chávez said that "I came here to turn the page; we've had a frank and sincere conversation."

"We have established principles and placed the fundamental block of our relationship. Now, we have to take care of it," he said.

Regarding the aforementioned, he stated that "before any rumour, we must communicate and re-establish trust. We have decided to restore full diplomatic, political, and economic ties."

In the joint conference, both heads of state also "especially thanked" Néstor Kirchner for his mediation process.

In this way, the former Argentine president was able to crown the intermediation process that was carried out, which allowed the summit to take place.

Acting as UNASUR Secretary-General, Kirchner held three meetings with Santos in the last few days, one with Chávez, and several others with the foreign ministers of each country, with the objective of creating the conditions for a rapprochement between the two governments.

Ecuadorean President Rafael Correa and his Brazilian counterpart Luis Inácio Lula da Silva also participated in the negotiations.

 

El Universal Caracas
Four items in Chávez-Santos agenda
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Venezuelan Minister of Foreign Affairs Nicolás Maduro and his Colombian counterpart María Angela Holguín worked on their presidents’ meeting (Photo: AP)

Western Hemisphere 
Venezuelan President Hugo Chávez and Colombian President Juan Manuel Santos are to meet face to face on Tuesday at the historical city of Santa Marta, Colombia, with a compulsory agenda of at least four items.

The meeting is to take place three days after Santos' inauguration amidst high expectations of getting back relations with Venezuela and Ecuador back to normal and recover the economic momentum on one of the liveliest borders in South America.

In the opinion of experts, economic and trade issues are top in the agenda, but also political matters, including border cooperation, anti-terrorist and counternarcotics efforts, and migration.

First and foremost is bilateral trade. In 2008, it went as high as USD 7 billion, but dramatically fell down to USD 1 billion this year. Colombian businessmen hope that the potential reestablishment of relations allows resume exports and receive payment for debts of about USD 1.5 billion.

Santos is concerned about the downward trend of Colombian sales to Venezuela. This has stricken the bilateral border thus far this year. Around 20,000 people have lost their jobs and numerous businesses have closed their doors, according to the data provided by the Táchira state chapter of the Federation of Trade and Industry Chambers (Fedecámaras).

Last June, Colombian exports to Venezuela sank by 73.7 percent, according to the Colombia's National Administrative Statistics Institute (Dane). Colombian authorities estimate losses at USD 2.5 billion a day due to the arrested trade exchange with Venezuela.

Border and politics

Another item pending in the "face-to-face" at Santa Marta is President Chávez's concern about a military agreement entered into last year by Colombia and the United States, viewed by Chávez as a threat on Venezuela's sovereignty. Colombia, for its part, argues that the legal instrument is just an extension of an old deal between Bogotá and Washington.

Bogotá's main request from Caracas over the past few years has been the fight against the guerrillas allegedly stationed in Venezuela and denounced by Santos more than once when he acted as Defense Minister. The Colombian side thinks that there is the need to renew contacts of the Binational Border Committee (Combifron) suspended in 2002 for being of the essence in anti-terrorist and counternarcotics efforts.

Translated by Conchita Delgado

Experts regard the two governments' position as pragmatic

Prudence the biggest challenge after Santa Marta

Colombian President Juan Manuel Santos will try not to go back in his relationship with his Venezuelan counterpart Hugo Chávez
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Hugo Chávez and Juan Manuel Santos restored Venezuela-Colombia relations in Santa Marta (Photo: Efe)

Western Hemisphere 
The face-to-face between Presidents Hugo Chávez and Juan Manuel Santos left in the environment a "sensation of calm" both in Venezuela and Colombia, but also people have been intrigued about how both governments will live the honeymoon started in the Colombian city of Santa Marta. 

Both of them somewhat attained the goals that worried them at bottom: bolstering again key economic sectors and, at least publicly, making a commitment to tackle specific matters related to security and politics, which will be addressed "directly and clearly." 

While the two presidents acknowledged having quite different views, Santos made it clear that "our peoples' wellbeing should take precedence over any personal mismatch." 

As the election for the National Assembly (AN) was 44 days away, President Chávez needed to soothe discouragement on border states which have been most affected by the strained relations. In the opinion of analysts, the sensation that everything will calm down could benefit the government on September 26, the election day. 

After Chávez broke diplomatic relations on July 22 with the outgoing government of President Álvaro Uribe, the Venezuelan ruler and Santos agreed to restore relations based on "mutual respect" and entrusted five committees with key issues. 

Four of them will deal with economy and development; only one will address security. This means that Santos, unlike Uribe, would like to diversify his policy by focusing on more impending needs for his country. 

The establishment of these committees will be of the essence for smooth dialogue to the rhythm of the events and for better communication instead of microphone diplomacy, experts said. 

For this reason, the meeting on August 20 between Foreign Minister Nicolás Maduro and his Colombian counterpart María Ángela Holguín was expressly aimed at overcoming the border crisis as soon as possible and, most important for Bogotá, paying more than USD 800 million owed to Colombian traders. 

Santos has a pragmatic way of making politics; he focuses on results, and the objective now is economy. 

Firstly, the Colombian president made President Chávez promise to activate the bilateral economy; secondly, Santos made Chávez recoil in his criticism of a US-Colombia military agreement on the use by US troops of military bases in the neighboring country. Last but not least, he made Chávez vow not to support the Colombian Revolutionary Armed Forces (FARC) and the National Liberation Front (ELN). 

Clear accounts 
The Colombian Head of State "clarified that he is the one to define the peace policy with guerrillas and neither Chávez nor the Union of South American Nations (Unasur) nor Piedad Córdoba will intervene," Claudia López, a Colombian expert in politics and analyst, commented. 

In Santa Marta, Chávez himself dismantled his assumption that US militaries would be deployed in Colombia in an attempt at raiding Venezuelan territory. Now, Miraflores presidential palace will hardly play this card. 

But Venezuela made Santos forget about the idea of organizing a review committee, as suggested by Uribe at the Organization of American States (OAS) in order to ascertain whether there really were FARC camps in Venezuela. 

"With this, Chávez intended to show that Uribe was the problem… he intends to reemerge as a man of dialogue," Jorge Restrepo, an economist and the director of the Study Center for Conflict Analysis (Cerac), explained. 

In the opinion of Isaac Bigio, an international expert with the London School of Economics and Politics, "Chávez and Santos will keep a distant relationship" to prevent any "personal clashes." 

The new Colombian president, Bigio added, will capitalize on this "to improve his country's relations in a region with a leftwing trend." However, sure enough, "Santos is most interested in consolidating the Uribe's model but in a new way." 
Frlopez@eluniversal.com 

Twitter: @Franchuterias 

Translated by Conchita Delgado 

Frank López Ballesteros
EL UNIVERSAL
Venezuela, Colombia make strides to rebuild bilateral ties

With a view to fully restoring Venezuela-Colombia relations, the second meeting between Venezuelan Minister of Foreign Affairs Nicolás Maduro and his Colombian counterpart María Angela Holguín was held in Caracas
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Benedetti and Flores in the National Assembly, downtown Caracas (Photo: Eduardo Mayorca / Efe)

· Growing dependence on Colombian goods in 12-year term 

· Venezuelan exports to Colombia down 52 percent 

· Businessmen prepare report for Venezuelan and Colombian governments 

Western Hemisphere 

August 16 

Congress chair welcomes her Colombian counterpart 
Deputy Cilia Flores, the president of the Venezuelan National Assembly planned to hold a meeting with her Colombian colleague Armando Benedetti, on visit to Caracas to back reestablishment of bilateral diplomatic and trade relations. 

Venezuelan President Hugo Chávez was expected to meet with Benedetti on August 16 afternoon at the Miraflores Presidential Palace. 

The Senator for ruling Partido Social de Unidad Nacional, also known as the U Party, organized around former President Álvaro Uribe, arrived on August 13 in Caracas in order to talk with Venezuelan authorities about the organization of five bilateral committees. The teams will be responsible for restoring political and economic ties between the two countries 

"I came (to Caracas) to discuss how these committees are to be implemented; (to tell) that the (Colombian) peace process should be managed by (Colombian President Juan Manuel) Santos; that the two countries should fight against terrorism," the congressman said on August 15 night in an interview with multi-state TV network Telesur. 

Congress chairs strengthen ties between Caracas and Bogotá 
The chairs of the parliaments of Venezuela, Cilia Flores, and Colombia, Armando Benedetti, on August 16 reaffirmed the "strong political will" of both legislatures to "move forward" in building a stable and productive political relationship between the two countries. 

Flores and Benedetti met at the headquarters of the National Assembly (AN), downtown Caracas. Flores, a leader of ruling United Socialist Party of Venezuela (PSUV), agreed to visit Colombia on a date yet to be announced, Efe said. 

After the meeting, both lawmakers endorsed the efforts of Venezuelan President Hugo Chávez and his Colombian colleague Juan Manuel Santos to repair bilateral relations, after a year of crisis that included diplomatic break-up last July 22 . 

"I find a climate of confidence by members of the Government of Venezuela, in the chair of the National Assembly. I see that people want restoration" of bilateral ties, and "in Colombia I can attest to the same interest," Benedetti told reporters. 

He added that, together with Flores, they assessed "all the good things that have happened since Tuesday (August 10)," when Santos and Chávez resolved in the Colombian city of Santa Marta (north) to relaunch diplomatic relations. 

To this end, the leaders agreed to create five binational commissions to be established on August 20 in Caracas, during a meeting between the foreign ministers of Venezuela, Nicolás Maduro, and Colombia, María Ángela Holguín. 

"We have been expecting that these commissions are very well chosen. This is the basis for preserving the confidence that the two presidents have boosted," said Benedetti. 

Regarding Flores' visit to Colombia, the Colombian senator said he invited Flores "to visit Cúcuta," as that would help "to calm down the spirits" in the area, where some "five million people earn a living" from trade with Venezuela. 

The senator for the ruling Social Party of National Unity or Party of the U also talked about how convenient it would be for both countries that the Venezuelan Assembly approves the Organic Law on Borders, as it allows creation of "binational municipalities." 

For her part, Flores said she and Benedetti share "a strong political will to move forward" towards "true brotherhood" between Venezuela and Colombia, which share 2,219 km of land border. 

"We are happy, satisfied, and thank you for coming to Venezuela" and "we express our willingness to contribute to the reunion of two fraternal peoples," Flores told reporters. 

The deputy and leader of the ruling United Socialist Party of Venezuela (PSUV) reiterated that the Venezuelan Parliament is willing to contribute to the process of building mutual "confidence" needed for "full restoration" of bilateral relations. 

Benedetti suggested that the Venezuelan Congress committees on Energy and Mines and Foreign Affairs to go to Colombia or the Colombian commissions to visit Venezuela and know each other's work, said Flores. "He made me an invitation to accompany them in Congress and, of course, I accepted, and we will coordinate the most adequate date," Flores added. 

Venezuela, Colombia ponder on "bilateral organic law" 
In leaving a meeting with Venezuelan President Hugo Chávez, the chair of the Colombian Congress, Armando Benedetti, reported that both countries talked about the possibility of enacting a "bilateral organic law" to establish "bi-national municipalities" for the purposes of integration of the two neighboring nations. 

After a meeting that lasted more than three hours with President Chávez at Miraflores presidential palace, Benedetti gave a press conference, together with Venezuelan Foreign Minister Nicolás Maduro. There, he reported that he had proposed the need to organize several bilateral committees in multiple areas. 

He also commented that during the meeting, a potential strategic alliance emerged for the "two sister nations" to continue fighting "against terrorism, always respecting the sovereignty of each nation." 

Benedetti took good care of not answering to questions related to decisions which should be made by the Executive branch of government, particularly border matters. 

He confirmed that Venezuela-Colombia relations are "doing very well" and "confidence is being instilled." However, he cautioned, "troubled times will come, because here in Caracas and there, in Bogotá, there are many people who sometimes are not interested in those relations to be on a good course." 

August 19 

Colombian Defense Minister joins FM Holguín in visit to Venezuela 
With a view to fully restoring Venezuela-Colombia relations, the second meeting between Venezuelan Minister of Foreign Affairs Nicolás Maduro and his Colombian counterpart María Angela Holguín will be held in Caracas. 

The meeting is intended to bolster the organization of five work committees agreed by Venezuelan President Hugo Chávez and Colombian President Juan Manuel Santos. 

Ministers of Defense and Trade will come together with Holguín. All three Colombian ministers are expected to arrive on August 19 in advance to an official meeting on August 20. 

Colombian Defense Minister Rodrigo Rivera plans to meet with his Venezuelan counterpart, General Carlos Mata, in order to establish the bilateral committee on cooperation for defense. 

According to the information released by Caracol radio, both officials will set the strategies related to antiterrorism efforts and joint surveillance on the border. 

FM Holguín optimistic about meeting with Maduro 
Colombian Minister of Foreign Affairs María Ángela Holguín reported that the meeting to be held on August 20 with her Venezuelan counterpart Nicolás Maduro is aimed at instilling confidence into the two countries apropos restored diplomatic relations. 

She disclosed that on August 19 night she would hold the first meeting with Foreign Minister Maduro, Caracol radio quoted. 

She claimed to be very optimistic about the outcome of the bilateral rendezvous in Caracas. 

The Foreign Minister will be accompanied by ministers of Defense Rodrigo Rivera Salazar; Trade, Sergio Díazgranados; Transportation, Germán Cardona, and National Planning Director Hernando José Gómez. 

The five work committees agreed by the Colombian and Venezuelan presidents will be set up during the meeting. 

August 20 

Advocacy of Colombia-Venezuela standing agreements 
A revision of the debt owed to Colombia -estimated at USD 800 million- as well as the assessment of bilateral agreements beyond April 22, 2011, when Venezuela will finally leave the Andean Community of Nations, are two primary items that, in the opinion of Venezuelan traders on the border, were discussed by the bilateral committees that were organized on August 20 in Caracas. 

"Since regulations will not apply in the case of Venezuela, there is the urgent need for them to study what are we going to do after Venezuela's withdrawal from the Andean Community of Nations," customs advisor Carlos Valenzuela told El Universal. 

Valenzuela is confident that any agreements reached by the committees on August 20 will be good and reposes hope in both governments willingness to restore relations. However, he made an appeal so that the social issue takes precedence over economic and political matters. He ratified that people on the border would like the committees to meet their needs. 

The customs advisor hopes that the goals coming true on August 20 will remain in the course of time, because on the border "we cannot stand another blow like this. Thousand jobs have been lost." 

He said that both countries need each other. Venezuela depends a lot on Colombia's food supplies. "Such a large amount of commodities was damaged because logistics failed. Bringing milk from New Zealand, no matter how good is it, is not the same as bringing it from Colombia, among other perishable goods, where Colombia is our natural supplier." 

Bilateral trade balance favored Venezuela for many years; but this trend lately shifted. 

In 2005, Venezuela sold Colombia USD 1.38 billion in commodities, but imported only USD 967 million. At that time, Venezuela was most benefitted in the trade relation. This was the case until 1999. 

Since then, Venezuelan imports from Colombia are higher than exports. That year, Venezuela bought commodities for USD 923 million and exported USD 869 million, based on the data provided by Colombia's National Statistics Department.

Businessmen prepare report for Venezuelan and Colombian governments 
All the sectors affiliated to the Venezuelan Association of Trade and Industry Chambers (Fedecámaras) are to submit soon to the governments of Colombia and Venezuela a paper containing the recommendations of Venezuelan businessmen to restore trade relations and improve the bilateral balance of trade. 

Fedecámaras chair Noel Álvarez disclosed that, among others, they would ask for a balance trade activity, as the Colombian market takes precedence over the Venezuelan market, as a result of the gradual deterioration of domestic production. 

Based on Fedecámaras statistics, Venezuela imports 70 percent of the domestic consumption. "A government aiming at being successful should give national security," Álvarez told news TV channel Globovisión. 

As five bilateral committees are to be organized on August 20 in order to fully restore the relations with the neighboring country, Álvarez lamented that Fedecámaras was not invited to take part in the meetings. 

Colombia-Venezuela committees start meetings 
On August 20, the five committees aimed at fully restoring Colombia-Venezuela relations, as agreed during the presidential meeting in Santa Marta last August 10, started operating at the Venezuelan Foreign Office. 

The committees are intended to solve the issue of payment of the debt and reactivation of trade relations; draft an agreement on economic complementarity; develop a work plan on social investment on the border; jointly develop infrastructure works and create a security committee. 

The Colombian delegation, led by Minister of Foreign Affairs María Ángela Holguín, is also composed of the ministers of National Defense, Rodrigo Rivera Salazar; Trade, Industry and Tourism, Sergio Díaz Granados and Transportation, Germán Cardona Gutiérrez. 

The Venezuelan delegation, headed by Minister of Foreign Affairs Nicolás Maduro, includes the following members, among others: Trade Minister Richard Canan Comercio; Food Minister Carlos Osorio; Manuel Barroso, president of the Foreign Exchange Administration Board (Cadivi).

Chávez pleased to resume relations with Colombia 
President Hugo Chávez on August 20 welcomed in his office Colombian Foreign Minister María Ángela Holguín, and said he wished to restore full relations with Colombia, after he severed bilateral ties last July 22. 

Chávez met with Holguín after the Colombian minister installed, together with her Venezuelan counterpart Nicolás Maduro, five high-level bilateral committees to help normalize ties, DPA reported. 

The ruler said he spoke to Holguín about issues that are significant for his government, such as food production, security, energy, transportation and a series of projects to be implemented in the "short and medium term." 

"I am very pleased to be resuming talks about these topics from a geopolitical standpoint. Colombia and Venezuela on the Atlantic, the Caribbean and the Pacific. A Venezuelan exit to the Pacific through Colombia is very necessary for us. A Colombian exit to the Atlantic too. This is integration," he said after the meeting. 

Chávez stressed that he and Holguín assessed issues related to binational railway connections and social work at the common border to "raise the standard of living of our peoples." 

The ruler added that he spoke to his Colombian counterpart Juan Manuel Santos, and hoped that those who "intend to drive us into a fight or put obstacles on our way do not get away with it. Let affection between us, good faith, willingness to work together and fully restore relations between two countries that were born in the same cradle prevail." 

Earlier, Holguín and Maduro, together with their delegations, met at the headquarters of the Venezuelan Foreign Ministry, downtown Caracas. Upon installation of the bilateral committees, both ministers voiced confidence that in the future both countries would have stable and lasting relationships. 

Issues such as trade, infrastructure, security and defense policy were addressed in the meeting, as agreed by Presidents Chávez and Santos in their meeting last week in Santa Marta, Colombia. 

The meetings between both presidents and their foreign ministers opened a new stage in relations, after constant frictions between Chávez and now former President Álvaro Uribe. Such tensions included Bogotá's complaints at the OAS last month that guerrilla camps were deployed in Venezuela, which led Caracas to break diplomatic ties. 

The delegations set up five committees intended to assess the payment of the debt owed to Colombia -estimated at USD 800 million, renewal of trade relations, economic complementarity, outlining a working plan for implementation of social policies on the border, infrastructure works and security. 

The Colombian delegation, led by Holguín, was also composed of the ministers of National Defense, Rodrigo Rivera Salazar; Trade, Industry and Tourism, Sergio Díaz Granados and Transportation, Germán Cardona Gutiérrez. 

The Venezuelan delegation, headed by Maduro, included the following members, among others: Defense Minister Carlos Mata; Trade Minister Richard Canán; Food Minister Carlos Osorio; Transportation and Communications Minister Francisco Garcés, Energy and Petroleum Minister Rafael Ramírez, and Manuel Barroso, the president of the Foreign Exchange Administration Board (Cadivi).
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Prudence is the biggest challenge after Santa Marta
10:24 AM. Western Hemisphere. The face-to-face between Presidents Hugo Chávez and Juan Manuel Santos left in the environment a "sensation of calm" both in Venezuela and Colombia, but also people have been intrigued about how both governments will live the honeymoon started in the Colombian city of Santa Marta.
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Press Bloc: Government will not force to self-censorship
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Venezuela, Colombia make strides to rebuild bilateral ties
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Las relaciones Colombo-Venezolanas: Frágiles pero vigorosas 

Leandro Area
Viernes, 20 de agosto de 2010

LAS CIRCUNSTANCIAS 

Los eventos que se desarrollaron durante los gobiernos de Hugo Chávez y Álvaro Uribe, cuya previsión a corto plazo queda a riesgo de lo circunstancial y que ahora recién  incluye además la denuncia ante la Corte Penal Internacional por parte de Jaime Granados abogado del ex presidente colombiano, además de otra demanda contra la República Bolivariana de Venezuela ante la Comisión Interamericana de Derechos Humanos, no pueden hacernos perder la perspectiva del largo plazo pues las relaciones profundas entre Venezuela y Colombia están signadas por una distancia fundamental que ha sido amortiguada por las vivencias fronterizas, por los intereses comerciales y por las decisiones políticas que han sabido tomar ambos gobiernos a lo largo del tiempo. Y esa enfermedad motora padecida principalmente por las élites políticas y los cuerpos burocráticos del Estado, incluyendo por supuesto a las Fuerzas Armadas, ha sido la constante que cual telón de fondo ha acompañado todos los esfuerzos truncos de integración emprendidos hasta ahora por ambas naciones que, como se repite en los libros de texto, poseen una frontera común de 2219 kilómetros, una historia compartida que tiene maternidad y paternidad conocidas, una idéntica lengua que en el caso venezolano es realidad única en cuanto a vecinos continentales (Brasil-Guyana), y que además practicamos cultura y costumbres que los aliños regionales particulares alimentan en un mismo fogón.

Pero por debajo de estos pilares que son el comercio y la cotidianidad fronteriza, críticamente estables, corre un mar de fondo entre ambas naciones que es el de la desconfianza mutua que se esconde en el melifluo y romántico discurso de la hermandad. Parece mentira pero las circunstancias que nos separan pudieran tener mayor repercusión sobre nuestras vidas que las que nos unen. Y esta afirmación que está a contrapelo con lo que comúnmente se señala, tiene raíces históricas con fecha y lugar conocido de nacimiento; se haya documentada in extenso y para intentar desactivar su mecanismo destructivo no hay nada mejor que conocer sus elementos y rutinas de funcionamiento para predecir, hasta donde el intelecto humano lo permite, su desarrollo, y así evitar o controlar sus impactos que se ubican en tres niveles de la realidad: el cotidiano, el coyuntural y el estructural.

La confirmación y constatación de esa tensa realidad nos permitirá establecer con cierto grado de certeza y prudencia una hoja de ruta con control de las variables que constantemente hacen perder los equilibrios políticos, económicos y culturales con base en los cuales hemos logrado sobrevivir sin guerras durante casi dos siglos.

LOS HECHOS
El origen de nuestro distanciamiento se expresa, en principio, en lo territorial, pero posee otra fuente explicativa que es la presencia invasiva de Bolívar en Colombia quien, paradójicamente, la independizó de España. Para más datos, Colombia y Venezuela conjuntamente con Ecuador conformaron en 1821 La  Gran Colombia, proyecto que murió en 1831, poco después de la desaparición física del Libertador. Razones históricas y personales explican el nacimiento y consolidación de un sentimiento antibolivariano primero y antivenezolano después, que se encarna en la figura de Francisco de Paula Santander quien conspira por carácter y concepción política, contra el proyecto y estilo del caraqueño universal.

Pienso que esa diferencia ancestral no sería razón suficiente si no se viera acompañada de una actitud “terrófaga” y expansionista de la dirigencia colombiana a través de la historia frente a Venezuela. No es por echar leña al fuego sino para comprender los orígenes del mal que nos agobia permanentemente pues resulta evidente que para Venezuela, Colombia ha sido un vecino invasivo e ingrato. Pudiéramos en este sentido recordar algunas fechas emblemáticas que no son sino las puntas del iceberg de una política calculada y ejecutada a conciencia y permanentemente desde Bogotá.  

TIERRA, RÍOS, COMERCIO, MAR Y ESPACIO AÉREO
Tal ha sido históricamente la evolución de los intereses colombianos hacia Venezuela. Si nos acercamos a la documentación y a los hechos, veremos que esos objetivos geopolíticos, a saber, territorio, navegación fluvial (que incluye comercio y transporte de personas), y espacios marítimos y aéreos constituyen los rasgos característicos del desarrollo de una ambición no satisfecha aún del todo.

Primero la separación de la Gran Colombia (1831); luego el proyecto de Tratado Pombo-Michelena (1833); después el Laudo Español (1871); posteriormente el Acta de Castilletes (1900); de seguida el Laudo Suizo (1922); más tarde el Tratado de Límites (1941); también la intentona fallida sobre el Archipiélago de los Monjes (1952), hasta llegar a la incursión de la Corbeta ARC Caldas (1987) en aguas históricas y soberanas de Venezuela.

Baste hasta allí. Estos eventos sumados nos hablan claramente de una constante presión política sobre Venezuela. Esa postura de Colombia, junto a razones de debilidad institucional y política, aunada a nuestro creciente complejo de orfandad y despojo, han conformado más que un prejuicio, que sería una verdad construida a partir de un hecho incierto, una hipersensibilidad, una premisa desde la cual se mira de reojo y con desconfianza nuestro contacto con el vecino occidental. Allá rurales, aquí mineros.  Aquí bajo las garras de la corrupción y del hampa. Allá librando una guerra en serio pero, paradójicamente con menos muertos que aquí y con la misma enfermedad campante de la corrupción pero sin el petróleo que aquí brota.

DOS SOCIEDADES MILITARIZADAS
Agreguemos otro detalle: desde sus orígenes ambas naciones, ya sea juntas o por separado, han padecido de un mal compartido, a saber, la presencia excesiva del elemento militar, bien en su forma de caudillo levantisco y redentor que se erige por sobre la sociedad civil, como es el caso venezolano, o de forma institucionalizada de poder que comparte subordinada pero activamente las actividades del Estado como es el caso colombiano. Esa realidad militarizada en ambos casos de la vida civil, a pesar de las diferencias a las que ya se ha hecho mención, explica también en buena medida el concepto que tenemos de las fronteras y de nuestros vecinos puesto que como ya es bien sabido, un primer y exclusivo territorio que se abrogan para sí las Fuerzas Armadas conjuntamente con la Iglesia Católica y otras “misiones” religiosas, es el de las fronteras y los límites, conformando un poder casi autónomo, supranacional, un Tercer Estado como lo definió en su momento Arturo Uslar Pietri.

En el caso venezolano esto es evidente y no más que como ejemplo acotemos que los espacios de la vida democrática desde 1830 a esta parte han sido casi estados de provisionalidad. En el ejemplo colombiano ha sido distinto pues desde la misma fecha a esta parte la institucionalidad ha prevalecido frente a la aparición de regímenes de fuerza, como lo constituye el caso muy puntual en el siglo XX del General Rojas Pinilla entre 1953 y 1957. Existe allí una realidad histórica específica que explicaría la presencia militar de la que hablamos, pero de otra manera, y es fundamentalmente por la existencia del conflicto armado interno.

Golpes de estado en Colombia y Venezuela (cuadro 1)
	 
	COLOMBIA
	VENEZUELA

	SIGLO XIX
	1831 Rafael Urdaneta a Joaquín Mosquera
	1835 Santiago María, Diego Ibarra et alli a José Antonio Páez

	
	1854 José María Melo a José María Obando
	1858 Julián Castro a José Tadeo Monagas

	
	1867 Santos Acosta a Cipriano de Mosquera
	1889 Cipriano Castro a Ignacio Andrade

	SIGLO XX
	1900 José Manuel Marroquín a Miguel Antonio Clemente
	1908 Juan Vicente Gómez a Cipriano Castro

	
	1953 Gustavo Rojas Pinilla a Laureano Gómez Castro
	1948 Marcos Pérez Jiménez a Rómulo Gallegos

	
	 
	1958 Junta Patriótica AD, COPEI y Partido Comunista a Marcos Pérez Jiménez

	
	 
	1962 “El Carupanazo” contra Rómulo Betáncourt

	
	 
	1962 “El Porteñazo” contra Rómulo Betancourt

	
	 
	1992 Hugo Chávez Frías, Francisco Arias Cárdenas et alli contra Carlos Andrés Pérez

	
	 
	1992 Hernán Grüber Odreman, Bandera Roja, Tercer Camino contra Carlos Andrés Pérez

	SIGLO XXI
	 
	2002 Pedro Carmona Estanga, sectores de las FFAA, Fedecámaras, CTV et alli contra Hugo Chávez Frías


En el caso colombiano primero habría que resaltar las luchas intestinas entre liberales y conservadores que encuentra su punto más álgido en la Guerra de los Mil Días entre 1899 y 1902; la pérdida de Panamá en 1903; la guerra contra el Perú entre 1932 y 1933; la época de “La Violencia” que se enciende en 1948 con el asesinato de Jorge Eliécer Gaitán y que aún persiste con la presencia de guerrillas (FARC, ELN), autodefensas, y el narcotráfico que constituye un ejército sui géneris paralelo al de la guerrilla o al institucional pero interrelacionado con ambos así como también con la clase política gobernante y con la sociedad colombiana como un todo. Este fenómeno, el de la guerra en todos sus frentes, ha dado al estamento militar una importancia decisiva y decisoria en la vida política colombiana cuyo epicentro actual, aunque no nuevo, lo constituye la repetida presencia de intereses militares estadounidenses en bases colombianas o el ataque a puestos guerrilleros en países vecinos como es el caso de la operación en territorio ecuatoriano donde cayó entre otros alias Raúl Reyes, Canciller de las FARC, violándose así el principio fundamental de la soberanía de los Estados, o como en su momento ocurrió con la llamada política de “persecución en caliente”.

En conclusión, tanto en Colombia como en Venezuela, por las razones ya expuestas, los militares se han constituido en una casta política que se autodefine como “custodia de la soberanía nacional” con las consabidas consecuencias sobre el gasto militar, las violaciones a los derechos humanos, la presión sobre las instituciones democráticas, la corrupción administrativa, y en suma sobre la cultura política de ambos países.

VECINOS DESCONFIADOS
No podía ser entonces para menos que dos Estados vecinos, desconfiados el uno del otro y además con una exacerbada presencia militar en las actividades políticas cotidianas, llegaran al punto de la escalada del conflicto en el que se encuentran hoy. Hasta ahora no va más allá de los escarceos de sombra que realizaron Chávez y Uribe, con la ruptura de relaciones políticas, económicas y diplomáticas, decidida unilateralmente por el gobierno venezolano frente a las denuncias presentadas más no aclaradas por el gobierno de Venezuela en la Organización de Estados Americanos. Falta aún una respuesta sobre la presunta existencia de 87 campamentos guerrilleros con un aproximado de 1500 hombres que cobijados con el visto bueno, la vista gorda o el desconocimiento del gobierno venezolano, rompe a todas luces con los acuerdos internacionales vigentes.

A estas alturas de la confrontación lo que viene está por verse. Los analistas políticos y los intereses en juego, que son muchos, mantienen una prudente perspectiva en relación a la posesión y ejercicio del nuevo Presidente de Colombia Juan Manuel Santos Calderón y al restablecimiento y funcionamiento de las relaciones entre ambos países. La distancia que separará a ambos mandatarios, Chávez-Santos, está lejos de resolverse a través de paños calientes por más provechosos que la necesidad cotidiana y la coyuntura hagan parecer. Mientras el Presidente Chávez permanezca en el poder, todo seguirá pendiendo de un hilo inestable que incluye, además de las diferencias profundas esbozadas en este artículo, un abismo ideológico y conceptual acerca de la naturaleza del Estado y de las relaciones internacionales unos aspectos de su comportamiento que lo obligan a pasar del odio a los amapuches en menos de lo que canta un gallo por puras razones de calculillo político o electoral.

Mientras que para Colombia el acento está puesto en el progreso, en la política de seguridad democrática y en sus vínculos de dependencia con los Estados Unidos (respice polum), en Venezuela, en cambio, el interés del gobierno está a contrapelo de la historia pues se ubica al lado del socialismo trasnochado de la vieja Rusia o de la Cuba actual y del mausoleo de Lenin y del Ché Guevara, conformando así un novedoso estilo tropical de ejercer la dictadura constitucionalmente y con petróleo para repartir a granel sobre todo en escenarios foráneos para comprar silencios, apoyos y lealtades, como acontece con los Estados Unidos, Rusia, Irán, Argentina, Bolivia, Nicaragua, y un largo etcétera multipolar.

En suma, dos países hermanos, enemistados y en estado de guerra latente, con pérdida brutal de soberanía y de respeto internacional más allá de los beneficios inmediatos que pueda dejar la geopolítica del socialismo petrolero o los intereses que se obtienen a través de la facilitación de territorio para instalar y poner en funcionamiento bases extranjeras.

EL RESORTE SOCIAL
No se deje engañar el lector por las bruscas evidencias expresadas a lo largo de este ensayo. Hay otra realidad que en paralelo corre a estas arterias del conflicto que sin borrar esos orígenes de desconfianza, los atenúa y pone en un segundo plano, y es el de los intereses económicos, la integración cultural,  la hermandad fronteriza y las decisiones de Estado. La economía, la cultura y el afecto no obedecen órdenes militares y burocratizadas y por eso es que se explica, como afirmábamos en líneas anteriores, que entre Venezuela y Colombia no ha haya habido guerra en doscientos años de vida republicana. Y es que por distintas razones pero sobre todo por los resortes sociales, que así como amortiguan también impulsan, la relación binacional ha tenido sus gendarmes civiles en los intereses económicos y el afecto integrador en donde las leyes de la cotidianidad y de lo necesario imperan.

Porque lo cierto es que mientras las élites políticas colombo-venezolanas funcionan con sus mutuas prevenciones, las burocracias con sus gramáticos libretos escritos, y los militares con sus hipótesis de guerra, las fronteras y su gente poseen sus clientes, amigos, familias y emergencias concretas. A ello agréguese el ir y porvenir migratorio que ya no es tan sólo “aguas abajo” tanto de mano de obra no calificada como especializada, sino que también por razones políticas y económicas, gente de aquí ha tenido que emigrar a Colombia a trabajar y a buscar el oxígeno que aquí le falta.

Todo esto habría que agregarlo para la comprensión profunda de una relación frágil pero vigorosa, que a pesar de los pesares, y por encima de las huellas dejadas por el pasado, ha sabido construir puentes de entendimiento, colaboración y afecto, y así ha ayudado a sobreponernos a las voluntades biliares y espasmódicas de ciertos personajes que firman documentos a presuntuoso título de dignatarios de Estado.

El futuro es un reto y no un destino. Poner la mirada y la acción en un porvenir común de paz y prosperidad debe ser responsabilidad de los que creemos en la democracia y la integración como centro de un sueño imposible de lograr sin el concurso colectivo de ambas naciones, es decir de cada ciudadano.
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